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A l’heure où beaucoup s’interrogent sur les possibilités de réconcilier l’Entreprise et la Société, ce livre apporte un éclairage nouveau sur les alternatives gestionnaires. Il démontre, exemples à l’appui, que le monde de la gestion économique est pluriel, divisé, enjeu d’interprétations contradictoires. Et surtout il établit un lien inédit entre l’avènement de la révolution informationnelle et le bouleversement des règles du jeu économiques. Au cœur même de la compétition mondiale, l’entreprise ne peut se séparer de son environnement local, l’efficacité doit être sociétale. Mais cet objectif ne peut être atteint, s’il reste un débat d’experts, s’il n’est pas approprié par les gens « d’en bas », s’il ne devient pas un enjeu central pour tous les acteurs de l’entreprise : cadres comme salariés d’exécution, syndicalistes comme managers. Ce livre concerne au premier chef tous les acteurs de l’entreprise, mais aussi tous ceux qui cherchent une alternative à la pensée unique et à l’idéologie de la mondialisation.
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Avant-propos
 
« Sortir le regard du travail quotidien »
 
Une entreprise de fabrication de matériel ferroviaire dans le nord de la France. La direction veut faire travailler, la semaine de Pâques, des ouvriers qu’elle venait de mettre en chômage technique : c’est « l’événement déclencheur » qui va leur permettre de « sortir » leur regard du monde familier où se cantonnait leur travail quotidien. Des militants syndicaux s’interrogent sur l’incohérence d’une politique industrielle qui passe brutalement de la sous-charge à la surcharge, ils mènent alors avec leurs camarades une véritable enquête policière afin de savoir pourquoi les commandes ont chuté, pourquoi la direction pratique systématiquement une politique de sous-traitance, comment enfin trouver de nouveaux marchés.
 
Brest, une entreprise de fabrication de sonars à usage militaire : les commandes sont en chute libre, de graves menaces pèsent sur l’emploi. Des techniciens et des ingénieurs imaginent alors ce que pourrait apporter à la région une reconversion de l’électronique militaire en activité civile : détection des containers perdus en mer, pêche intelligente grâce au repérage par radars des bancs de poisson, etc., 280 lettres sont adressées aux maires des communes du littoral, aux conseils généraux et régionaux, pour leur demander d’intervenir afin de contraindre les transporteurs à s’équiper d’un matériel de repérage. Élus locaux, organes de la presse régionale, marins pêcheurs. Institut d’études maritimes, associations de défense du littoral, mouvements pacifistes, universitaires forment alors une chaîne de solidarité avec les salariés de l’usine pour réclamer une reconversion de cette industrie militaire.
 
 
Ces deux exemples parmi tant d’autres, méconnus, illustrent une démarche nouvelle qui vise à relier le monde du travail quotidien et celui de la gestion économique, à briser le mur invisible qui sépare ceux d’en bas - les travailleurs - et ceux d’en haut - les gestionnaires -, à remettre en cause cette pseudo-fatalité qui fait des uns des « petits » acteurs limités à une micro-autonomie, des autres les « grands » acteurs monopolisant la stratégie et les finalités de l’entreprise. A l’heure des restructurations et de la guerre économique mondiale, beaucoup s’interrogent aujourd’hui sur les possibilités de réconcilier l’Entreprise et la Société : peut-on vraiment changer de l’intérieur les règles économiques qui fondent la gestion des entreprises ? n’est-il pas plus sage de s’en remettre à une stricte division des rôles entre « la » logique industrielle et une logique « sociale » chargée d’en atténuer la rigueur ?
 
A cette question fondamentale, nous apportons ici trois réponses. En premier lieu, le monde de la gestion économique n’est ni neutre, ni homogène, ni immuable. Il est pluriel, il est divisé, il est agité par des courants diversifiés, voire conflictuels. Plus même, il est aujourd’hui profondément déstabilisé par ce que nous appelons la « révolution informationnelle » : le rôle aujourd’hui crucial du traitement complexe de l’information, dans l’industrie comme dans les services, met à mal des critères de gestion et des normes d’efficacité économique élaborés il y a un siècle par le capitalisme industriel.
 
En second lieu, ces divisions et ces fissures dans le champ gestionnaire ouvrent un nouvel espace de possibles pour tous les acteurs de l’entreprise, salariés d’exécution comme cadres, mais ces possibles ne peuvent devenir réels sans qu’un certain nombre de conditions sociologiques soient remplies : création dans l’entreprise et la région d’un espace public de discussion, émergence de « passeurs culturels », traits d’union entre le monde du travail et celui de la gestion, dissidents et innovateurs parce qu’ils ne sont pas cloisonnés dans un univers culturel particulier.
 
En troisième lieu, enfin, les expériences passées et présentes ne doivent conduire ni à un surcroît d’optimisme, ni à un surcroît de pessimisme. Les expériences « autogestionnaires » qui jalonnent le XIXe siècle et le XXe siècle, depuis la Verrerie ouvrière d’Albi défendue par Jaurès jusqu’à Lip en 1973, en passant par les mouvements « conseillistes » des années 20, ne doivent pas être considérées uniquement 
comme l’échec d’une utopie : ce sont aussi des apprentissages collectifs pour toute la société, des expériences accumulées dans la mémoire collective qui continuent, contrairement à ce que l’on croit, à inspirer les recherches actuelles sur la participation directe des salariés, sur des formes nouvelles de démocratie dans l’entreprise.
 
En même temps, les expériences nouvelles que nous avons analysées marquent une rupture avec le passé : il ne s’agit plus de participer ou même de contrôler une gestion économique indiscutée dans ses critères, mais bien d’inventer dans l’entreprise une nouvelle gestion plus efficace et plus conforme aux besoins de notre société. Le défi et l’enjeu de notre époque c’est que cet objectif ne pourra être atteint s’il reste un débat d’experts, s’il n’est pas approprié par les salariés ordinaires, par les gens « d’en bas ».

 
 
 


 


 
INTRODUCTION
 
La crise économique n’a pas seulement ébranlé les assises de ce que l’on a appelé « l’État Providence » ou « l’État social ». L’autre pôle du capitalisme développé, l’entreprise, subit à son tour un séisme que masque en partie la vague libérale qui semble dominer aujourd’hui notre planète. Parce que les privatisations des entreprises ou des services publics se font en référence à l’efficacité supposée de l’entreprise capitaliste privée, on oublie que cette dernière subit, de son côté, une crise majeure, dont la crise de l’emploi n’est que le symptôme le plus visible.
 
QUATRE CRISES
 
Plus précisément, on peut dire que l’entreprise subit aujourd’hui une quadruple crise :
 
 — une crise d’efficacité,
 
 — une crise des compétences,
 
 — une crise de confiance,
 
 — et enfin une crise de légitimité.
 
 

 
 
Crise d’efficacité économique tout d’abord. Non seulement l’entreprise crée de moins en moins d’emplois qualifiés, mais la notion même de logique d’entreprise, de logique entrepreneuriale semble aujourd’hui battue en brèche, comme dans les années 30, par une logique spéculative, une logique patrimoniale des actionnaires privés 
qui s’oppose à l’idée même d’une « rationalité industrielle », productive, créatrice de valeur ajoutée et d’emplois.
 
Crise des compétences : alors que le marché du travail accueille un nombre grandissant de jeunes diplômés, les entreprises ne leur offrent que des emplois précaires et semblent incapables de reconnaître leurs compétences en les insérant dans des emplois stables et dans une mobilité promotionnelle.
 
Crise de confiance : la précarisation des emplois, la subordination de la logique d’entreprise à une logique purement financière démotivent les salariés, de haut en bas de l’échelle hiérarchique, et empêchent toute mobilisation collective autour d’un projet commun.
 
Crise de légitimité enfin : l’ancien modèle d’efficacité, de croissance et de compétence s’avère impuissant ou aveugle face à la crise de l’emploi, au point que l’idée même d’entreprise « citoyenne » paraît incongrue pour ceux qui défendent l’autonomie complète des critères de gestion de l’entreprise soumise aux « nécessités » de la concurrence mondiale. Les quelques tentatives d’associations patronales pour lutter contre « l’exclusion » ne touchent pas au cœur même des normes économiques des entreprises, mais accompagnent plutôt leurs « retombées » sociales (financement d’emplois précaires).
 
Cette crise multiforme de l’entreprise est d’autant plus grave que, loin d’être la simple répétition de la crise des années 30, elle renvoie elle-même à un séisme beaucoup plus profond : l’ébranlement des trois piliers institutionnels qui fondaient justement la légitimité de l’entreprise capitaliste depuis son origine.
 
 

 
 

 
Les trois fondations de l’entreprise capitaliste
 
Si l’on remonte aux origines historiques du capitalisme moderne, on s’aperçoit que l’entreprise est au cœur de la distinction entre le nouveau capitalisme industriel et le capitalisme marchand, voire financier qui existait déjà sous le féodalisme, voire dans les économies esclavagistes antiques. Trois frontières, trois divisions vont marquer le nouvel espace-temps capitaliste :
 
 

 
1. La séparation, spatio-temporelle, entre le monde « domestique » et le monde de l’entreprise où s’effectue l’organisation « rationnelle » du travail libre (Weber), autrement dit l’organisation et l’exploitation de la main d’œuvre salariée (Marx).
 
 
Aux « entreprises » seigneuriales ou esclavagistes qui exploitaient le travail servile en confondant propriété personnelle patrimoniale et direction de l’entreprise, succèdent des entreprises exploitant le travail d’une main d’œuvre « libre » de vendre sa force de travail au plus offrant. La direction du procès de travail coopératif n’est plus une affaire personnelle, « domestique », mais une fonction sociale exercée par des « fonctionnaires » du capital, les fondés de pouvoir des actionnaires privés du capital, du moins dans « l’idéal type » de la grande entreprise, multifonctionnelle et multidivisionnelle (Marx, Weber). Ce n’est certes pas le cas des PME « familiales » qui sont directement gérées par leurs propriétaires, mais la division institutionnelle entre le monde domestique et le monde de l’entreprise domine les rapports sociaux capitalistes et s’impose à la masse des salariés dont la vie se divise entre travail et « hors travail », production et reproduction de la « force de travail », monde « froid » du calcul égoïste et monde chaud de la communauté familiale, rationalité universaliste de la compétence et de la performance professionnelles et particularisme irrationnel des liens parentaux, etc.
 
 

 
2. La division dans l’entreprise entre les fonctions générales (de direction et de surveillance) monopolisées par le capital ou ceux qui sont censés le « représenter » (les managers, les cadres), et les fonctions parcellaires ou spécialisées exercées par les « travailleurs », les salariés d’exécution.
 
La complexification et la socialisation des fonctions « générales » de direction aboutit aujourd’hui à une subtile hiérarchisation des tâches dans le personnel d’encadrement entre décisions stratégiques (les cadres de l’état-major), décisions tactiques (les cadres qui supervisent l’application des décisions stratégiques) et décisions opérationnelles (les cadres qui supervisent dans les ateliers et les services l’exécution des règles opératoires). Mais la division demeure entre ceux qui ont la « vue d’ensemble » et ceux qui n’ont qu’une vue partielle ou parcellaire de l’entreprise, y compris lorsqu’ils ont une tâche technique hautement spécialisée (par exemple les ingénieurs d’étude ou de recherche, les ingénieurs techniques).
 
 

 
3. La division dans toute la société entre trois sphères cloisonnées : l’économique, le social et le politique.
 
L’une des grandes originalités du capitalisme c’est, en effet, d’autonomiser une sphère spécifique dominée par les règles de la concurrence 
marchande : l’économie se distingue radicalement de la sphère politique comme de la sphère domestique, à la différence par exemple du système féodal où l’exploitation d’une classe par une autre utilise directement la violence politique. Avec le développement du capitalisme occidental et l’émergence de l’État providence, l’autonomisation de la sphère économique aboutira à une division des rôles entre un monde « économique » (capitaliste) qui revendique le monopole de sa rationalité, un monde « social » chargé de « répartir » les fruits de la croissance économique, et un monde « politique » où le débat civique n’est pas censé sortir des murs de la cité, ni pénétrer dans l’enceinte de l’entreprise, même publique.
 
Or, c’est justement cette triple division institutionnelle de la société qui est aujourd’hui entrée en crise.

 
L’IMBRICATION DU MONDE DOMESTIQUE ET DU MONDE DE L’ENTREPRISE
 
La remise en cause de la frontière entre le monde de l’entreprise et le monde domestique a au moins trois causes principales : le bouleversement des formes de la vie familiale, la généralisation du travail féminin et le bouleversement du travail lui-même.
 
La division entre le ménage domestique et l’entreprise reposait essentiellement sur une division majoritaire des rôles entre l’homme qui travaillait et la femme qui restait au foyer ou du moins en assurait seule le fonctionnement, même si elle travaillait. C’est de moins en moins vrai, notamment après les années 60 où les femmes mariées avec enfants ont massivement continué à travailler. Une nouvelle répartition des tâches et des rôles entre l’homme et la femme dans des couples aux formes multiples (mariés, concubins, réseaux pluriparentaux avec les couples séparés, etc.) va avoir une répercussion d’autant plus importante sur le monde de l’entreprise que les femmes vont investir massivement les emplois de service, notamment les services publics, et faire pression pour moduler leur temps de travail en fonction des impératifs de la vie domestique, en particulier pour élever leurs enfants.
 
Mais le travail lui-même n’est plus le travail industriel d’il y a un siècle. Les Nouvelles technologies de l’Information (NTI), en incorporant 
un nombre croissant d’activités standardisées, diminuent massivement le temps de travail humain nécessaire à l’exécution des tâches de traitement de l’information ; une partie des activités informationnelles peuvent être exercées maintenant hors des murs de l’entreprise (les travaux de saisie de données, mais aussi le travail de journaliste, de chercheur, etc.), même si la socialisation professionnelle et la communication directe restent plus que jamais déterminantes. C’est donc à juste titre que nombre de sociologues remarquent aujourd’hui la distance grandissante entre travail (contraint) et activité : on ne peut plus, comme à l’époque du Front populaire ou dans les années 50, opposer simplement travail (identifié avec activité) et loisirs (assimilés à repos passif ou détente), alors que le temps passé à la formation (initiale et continue) ne cesse de grandir, alors que les formes nouvelles de communication à distance prennent une place de plus en plus considérable (téléphone, minitel, Internet, etc.).
 
La diminution du temps de travail, malgré ses limites actuelles, jointe à l’apparition d’un nombre grandissant de retraités encore potentiellement actifs (grâce aux progrès de la médecine), peut donc permettre d’envisager une autre relation entre le travail professionnel et le temps passé en formation, mais aussi en concertation, dans le cadre d’une véritable circulation des informations dans l’entreprise. A condition évidemment de ne pas enfermer ces activités dans une sphère marginale d’emplois précaires, sous-rémunérés.
 
La conséquence en est fondamentale : c’est une nécessaire redéfinition et de l’économie et de la division économie/société. L’économie ne peut plus en effet être définie simplement par la production/reproduction des produits « matériels », comme le voulait Marx il y a cent cinquante ans, puisque la majorité des activités économiques sont maintenant consacrées aux services, autrement dit à l’interaction directe entre les hommes. On ne peut donc reprendre aujourd’hui une division, caractéristique de la civilisation industrielle capitaliste, entre économie et société (la production-reproduction des hommes). Comme déjà dans les sociétés non marchandes précapitalistes, l’économie est aujourd’hui habitée par l’interaction sociale, qui vient interpeller ses normes, ses règles de fonctionnement fondées sur le concept industrialiste de performance, de productivité, de relation aux « résultats » (comme produits quantifiables en volumes).
 
 
Le développement massif des activités informationnelles a donc des répercussions capitales pour la régulation économique : on ne peut plus parler d’une efficacité des services mesurée seulement à l’aune de leur capacité à augmenter la « productivité » des activités de la production matérielle, voire à augmenter la production de valeur ajoutée, même « sociale », régionale ou nationale.
 
Mais si la régulation non marchande des services commence à poindre, malgré la domination de la régulation marchande capitaliste, ne faut-il pas alors tenter de mesurer directement l’efficacité des services pour la société ? le développement des services doit-il encore être subordonné à l’augmentation de la productivité, même globale, ou ne faut-il pas plutôt inverser les rapports entre les moyens matériels et les hommes ? l’économie sur les moyens de production matériels ne doit-elle pas permettre l’essor des services les plus riches en information, en interaction pour les hommes et par les hommes ?
 
 

 
La division entre « travail » et « temps libre »
 
A l’éthique productiviste correspond un culte du « travail » (« l’ascétisme professionnel ») qui repose sur une stricte division entre l’espace (et le temps) du travail contraint, nécessaire à la reproduction du sujet humain réduit à une « force de travail », et l’espace (et le temps) du non-travail. L’utopie marxiste projette dans le futur (le communisme) le moment historique qui verra le dépassement de cette division inhérente au capitalisme, mais en même temps Marx entrevoit déjà dans le développement contradictoire de la « législation » de fabrique le mouvement concret qui, dans la socialisation du travail, fait germer les prémisses de la formation polytechnique et du travail complexe.
 
Ce n’est pas minorer l’analyse de Marx que de relativiser l’espace des possibles qu’il avait imaginé il y a plus de cent ans : les besoins actuels de formation, de concertation entre industries et services de recherche, de communication, d’organisation pluridisciplinaire, etc., ne peuvent plus être mesurés à l’aune de la révolution industrielle où la figure dominante du travailleur reste celle de l’ouvrier de fabrique, « fonction de détail » du système de machines-outils. Là encore il nous faudrait confronter notre analyse des mutations du travail dans les unités automatisées avec les interprétations très pessimistes d’A. Gorz qui ne voit aucune véritable « autonomie » possible dans la 
sphère du travail, et relègue la « réalisation de soi » à l’espace du non-travail. Ce n’est pas du tout. à notre avis, la conclusion que l’on peut tirer des enquêtes sociologiques récentes sur le contenu du travail qualifié dans les unités informatisées (accès des conducteurs d’installations aux fonctions de diagnostic, d’organisation et de gestion), même si les pressions de la rentabilité peuvent renforcer l’intensification du travail et la division entre deux catégories de main-d’œuvre.
 
Mais on ne peut en rester à l’analyse de processus encore marginaux dans les industries de forme : l’avenir n’est-il pas aussi au développement d’un travail intellectuel où la séparation entre travail contraint et temps libre perd son sens ? n’est-ce pas déjà le cas pour les emplois de journaliste, de chercheur, de cadre, d’ingénieur, voire de technicien, où l’intérêt du travail, l’investissement réel qu’il suscite ne permettent pas d’établir une frontière rigide entre le temps consacré au travail professionnel et le temps hors travail : on n’abandonne pas ses idées et ses réflexions en quittant son bureau ou son usine et, corrélativement, le travail à domicile avec la télématique et le micro-ordinateur rend possible une imbrication profonde entre le professionnel et le domestique (ce qui n’est d’ailleurs pas sans danger si l’on songe aux formes insidieuses d’auto-exploitation).
 
Pour cette catégorie croissante de la population, le problème n’est-il pas à la fois la diminution du temps de travail contraint et la responsabilisation croissante de ce que Marx appelait des activités de type supérieur, impliquant créativité et réalisation de soi ?

 
CONCEVOIR, COMMANDER, TRAVAILLER : LA DIVISION SOCIALE EN QUESTION
 
La plupart du temps les sociologues désignent ce processus par la notion, à nos yeux fort ambiguë et fort réductrice, de « crise du taylorisme ». En réalité, la division capitaliste du travail naît avec la manufacture. bien avant sa systématisation par Taylor un siècle plus tard dans la grande entreprise industrielle (dont le modèle sera la fabrique et l’usine). Par ailleurs, en focalisant la crise et les blocages organisationnels sur le système Taylor. on occulte tout ce qui dans l’ « après-taylorisme » (mouvement des relations humaines, démocratie industrielle. groupes semi-autonomes, modèle japonais de Ohno, etc.) 
continue à reposer sur cette division tripartite comme sur la productivité apparente du travail, même si on prend plus en compte la productivité globale et si on élargit réellement la sphère d’autonomie des opérateurs. Mais parler d’après-taylorisme aujourd’hui n’est-ce pas refuser de voir... que l’essentiel reste à faire, autrement dit l’accès de tous les salariés, directement (par des institutions autogestionnaires) et indirectement (par le biais notamment des institutions représentatives horizontales et verticales), aux décisions stratégiques, aux pouvoirs économiques ?
 
La fonction d’encadrement subit, en effet, deux processus contradictoires : un processus de centralisation des décisions stratégiques et un processus de diffusion (déconcentration) des décisions opérationnelles. Les décisions stratégiques (définition de la norme d’efficacité, du métier cœur, décision d’achat, de cession, etc.) n’ont jamais, en effet, été aussi centralisées autour d’une petite équipe restreinte de dirigeants, bien au-delà des directions opérationnelles (Bauer et Cohen, 1981), mais simultanément les opérateurs peuvent dans certains cas accéder à l’organisation locale de la production, voire gérer les tableaux de bord mesurant les performances de leur unité de travail. Une certaine décentralisation de la gestion opérationnelle coexiste ainsi avec une recentralisation de la gestion stratégique ; autrement dit, la culture gestionnaire s’ouvre à l’ensemble du personnel, mais en même temps les « règles du jeu », les « règles des règles » restent monopolisées par une petite élite. Cet équilibre instable peut-il durer ?

 
LA DIVISION DES MONDES SOCIÉTAUX : L’ÉCONOMIQUE, LE SOCIAL ET LE POLITIQUE
 
Si l’économie est de plus en plus une économie des services et non plus des produits, si donc la frontière entre l’espace domestique (espace privé de l’interaction entre les hommes), l’espace politique (espace public de l’interaction) et l’espace économique n’est plus fondée sur l’opposition entre les mondes de l’interaction et le monde de la production, de la médiation du produit matériel (moyen de travail ou produit final) dans les relations entres les hommes, peut-on encore enfermer l’entreprise dans une forteresse complètement coupée du monde civique et du monde social ?
 
 
De même les anciennes divisions des rôles entre un syndicalisme cantonné dans le social (« le patron peut payer »), un patronat cantonné dans une gestion économique indiscutable et un État cantonné dans la répartition des « fruits de la croissance » (autrement dit de la valeur ajoutée créée par les entreprises) tombent d’elles-mêmes, lorsque les règles de la compétitivité dérapent au point de privilégier exclusivement les placements financiers et les zones de salaire du Tiers Monde. Les règles du jeu de la période de croissance économique et de (relatif) plein emploi ne peuvent plus s’appliquer lorsque les emplois quittent le pays et lorsque les patrons mettent la clé sous la porte. Le rôle « civique » de l’entreprise (qui a souvent utilisé à son profit les ressources publiques de la région ou de la nation) vis-à-vis des populations de son bassin d’emploi est interpellé, mais aussi parallèlement la capacité des syndicats à proposer des alternatives économiques et la capacité des élus locaux et des associations non étatiques à contrôler l’usage des fonds publics distribués, pour créer effectivement des emplois.
 
Mais simultanément la profondeur même de la crise nourrit un fatalisme économique qui contribue à renforcer encore ces divisions de la pensée et de l’action dans l’entreprise. D’un côté la centralisation pyramidale des pouvoirs stratégiques tend à mettre les grandes orientations de l’entreprise hors d’atteinte non seulement des salariés ordinaires, mais aussi de la très grande majorité des cadres, même dirigeants. Parallèlement à cette division verticale des pouvoirs de décision, se développe une division horizontale des champs d’action, compartimentés, cloisonnés, isolés les uns des autres par des barrières non seulement institutionnelles mais, plus grave encore, culturelles.
 
On se contente finalement de dessiner à côté du champ économique un champ d’analyse du « social » coupé des normes gestionnaires qui l’innervent ; on raisonne dans le cadre d’une « organisation du travail » (qualifiée de façon confuse et peu rigoureuse de « taylorienne » ou de « fordienne »), sans analyser les liens entre cette « organisation » et un type bien particulier de « rationalité » économique qui la sous-tend. Nous aurons l’occasion de revenir sur ce phénomène peu commun qu’est l’adoption, en très grande partie « aveugle ». par la communauté scientifique (sociologues comme économistes) de deux notions (taylorisme, fordisme) dont la valeur explicative est du 
même ordre que les références au « stalinisme » pour expliquer la crise puis la faillite du système soviétique.
 
Le défi majeur que pose aujourd’hui la crise de l’entreprise est donc le suivant : comment rendre compte à la fois de cet éclatement, de cette ossification-réification des frontières, des mondes sociaux dans l’entreprise, mais aussi des potentialités nouvelles de dépassement, voire aussi des expérimentations multiformes, ambivalentes, qui cherchent à briser ces cloisons, ces murs culturels ? comment éviter à la fois le cloisonnement aveugle des disciplines, forgé dans la division entre la sociologie « industrielle » du travail et l’évaluation économique des « performances », et l’utopisme techniciste des futurologues qui voient dans la technologie une force neutre, asociale, capable de briser les murs et les cloisons dans l’entreprise ? C’est tout l’enjeu de ce que nous appelons des potentialités sociotechniques contradictoires.
 
La tâche du sociologue est alors bien rude : il va devoir saisir dans toute sa complexité contradictoire ce tourbillon qui entraîne les entreprises et bouleverse les statuts, les repères, les identités, les rôles. Il va devoir se méfier avant tout des anciennes recettes, des anciens repères bâtis en d’autres temps (plus pacifiques), ceux de la grande division finalement si rassurante entre les patrons qui gèrent, les cadres qui organisent et les salariés qui travaillent. Pour ce faire, il lui faudra forger un nouveau langage, afin de décrire et d’analyser des entreprises et des acteurs en mouvement, en voie de redéfinition de leurs rôles et de leurs objectifs.
 
Ce livre est divisé en trois parties. Une première partie présente les mutations profondes qui bousculent aujourd’hui les règles du jeu et les pouvoirs dans l’entreprise, sans confondre pour autant les potentialités nouvelles qui s’offrent aux différents acteurs et les représentations qu’ils s’en font. Une seconde partie tente ensuite de déceler les conditions qui rendraient possible une transformation radicale tant des manières de gérer que des manières de gouverner l’entreprise. La mise en débat, par tous les acteurs, des règles de gestion, la construction de passerelles entre le monde du travail et le monde économique, entre les normes de la Cité et celles de l’efficacité permettraient de réconcilier l’entreprise et la société.
 
Cet enjeu, ce débat ne sont pas nouveaux, mais en même temps ils se posent aujourd’hui dans des conditions radicalement différentes 
des expériences passées. C’est ce que montre notre troisième partie. Les « échecs » du passé, qu’il s’agisse des expériences autogestionnaires ou du management participatif, sont ainsi analysés moins comme des échecs que comme des expériences et des apprentissages historiques qui éclairent les nouvelles expérimentations en cours : les transformations qui se cherchent aujourd’hui dépendent d’une double révolution culturelle dans les tètes des dirigeants et des salariés.
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la révolution informationnelle dans l’entreprise
 
Nous ne cachons pas que ce livre est fondé sur une hypothèse qui n’a rien d’évident : le capitalisme a changé de base, les sociétés les plus développées qui en sont issues ne sont plus fondées sur la civilisation industrielle, même si les normes industrialistes continuent à dominer. Dans ce voyage aventureux au cœur des mutations sociotechniques, nous n’avons pas bénéficié de repères bien établis mais seulement d’une boussole : la recherche de possibles nouveaux mais contradictoires. Autrement dit, les « mutations » à l’œuvre peuvent avoir plusieurs orientations possibles, selon l’usage qu’en feront les agents sociaux, y compris les directions d’entreprise. Des directions d’entreprise contraintes au changement, plus que le pilotant : c’est pour nous le point fort de notre hypothèse.
 
La vague déferlante qui brise les habitudes et les institutions les mieux établies, qui déstabilise les positions et les rôles des acteurs dans l’entreprise comme dans la société, c’est ce que nous appelons la révolution informationnelle. Le mot « révolution » est fort. si on veut le prendre au sérieux, mais il est aussi plein d’embûches : ne va-t-il pas nourrir une vision techniciste de changements quasi inéluctables, alors que tout dépend en dernier ressort de l’action humaine ?
 
UNE NOUVELLE RÉVOLUTION SOCIOTECHNIQUE
 
La révolution informationnelle s’oppose à la révolution industrielle qui a marqué le développement mondial du capitalisme depuis 
le XVIIIe siècle. La révolution industrielle, comme son nom l’indique, est caractérisée par une révolution technologique dans un secteur précis de l’économie : l’industrie. La révolution informationnelle concerne, elle, toutes les branches économiques et, plus largement, toutes les branches d’activités de la société, pas seulement le domaine professionnel. Il y a un exemple qui illustre très bien le caractère transversal de la révolution informationnelle, c’est la domotique (domus en latin : la maison), autrement dit l’usage de l’ordinateur à domicile avec les multimédias, qui est déjà une réalité en Amérique du Nord.
 
Mais la révolution informationnelle ne se limite pas à une simple mutation technologique, même si elle est cruciale ; c’est plus globalement une révolution dans l’usage humain de l’information, ce n’est donc pas simplement une révolution « informatique ». Les activités de formation et de communication ne peuvent absolument pas se réduire, en effet, à l’usage de l’ordinateur, elles peuvent même s’en passer. Je ne crois absolument pas au remplacement des enseignants par le télé-enseignement, mais bien plutôt à une complémentarité des deux activités, avec toujours une primauté de l’interaction entre des êtres humains vivants, au même titre que l’enregistrement d’une conversation ou d’une pièce de théâtre ne remplace pas la participation à la conversation ou à une représentation théâtrale.
 
On peut mesurer toute l’ampleur de cette nouvelle révolution sociotechnique à l’aune d’un changement sociologique majeur : l’essor des activités de service. Plus des deux tiers des activités humaines, dans les pays développés, sont aujourd’hui centrées non plus sur la transformation de la matière (agriculture et industrie), mais sur le traitement de l’information et les activités de service, autrement dit les relations avec d’autres hommes. En 1954, 60 % de la population active française (mais aussi occidentale) était composée d’agriculteurs et d’ouvriers ; aujourd’hui, ces actifs ne représentent plus que 40 % de la population active, au profit essentiellement de nouvelles catégories salariées dans les services. Or les quatre groupes sociaux qui se sont développés le plus rapidement depuis trente ans sont les professions de la santé, de l’éducation, de la communication et des services aux entreprises ; autrement dit des professions caractérisées à la fois par un niveau élevé de formation initiale, par des activités relationnelles (avec des usagers) et enfin par un traitement non stéréotypé de l’information. Ainsi la catégorie 
des employés stagne aujourd’hui dans la mesure où les formes de traitement les plus pauvres de l’information, celles qu’exécutaient les employés de bureau non qualifiés (par exemple les sténodactylos), sont aujourd’hui absorbées par l’informatique.
 
Revenons maintenant à une définition plus précise de la révolution industrielle. La révolution industrielle c’est d’abord la révolution de la machine-outil : on passe de l’outil à la machine-outil, et simultanément les activités de la main outillée sont transférées dans ce nouvel instrument de travail. On peut certes établir un parallèle entre la machine-outil et la machine informationnelle, mais c’est un parallèle trompeur qui confond un usage réducteur de l’informatique (traiter le sujet humain comme un appendice de la machine) et ses nouvelles potentialités.
 
Quelle est. en effet, la différence fondamentale entre la machine-outil et l’ordinateur ? La machine-outil objective le travail de la main outillée ; l’ordinateur objective certaines fonctions abstraites du cerveau : la mémoire, le calcul, le traitement complexe de certaines informations, etc. C’est essentiel, mais cette révolution dans la manière de produire, de travailler, n’est qu’un aspect, partiel, de la révolution industrielle comme de la révolution informationnelle.
 
En même temps qu’une révolution technologique opère le transfert de certaines fonctions de l’homme dans un organe matériel (l’outil, la machine-outil, l’ordinateur et les médias), de nouvelles fonctions humaines se développent, en effet, pour permettre l’exercice de ce nouveau rapport entre l’homme et l’instrument de travail. Dans la révolution industrielle, il s’agit des fonctions de conception, de surveillance et d’entretien des machines ; dans la révolution informationnelle, il s’agit certes aussi de la conception et de l’entretien des ordinateurs, mais la masse des emplois créés et réclamés par ce nouvel instrument de travail ne relèvent pas des activités de régulation des machines : les machines informationnelles se surveillent en partie elles-mêmes et ne nécessitent plus qu’un nombre infime de surveillants humains. Les nouvelles activités suscitées par la révolution informationnelle sont essentiellement fondées sur la création et l’échange d’informations entre sujets humains, par l’intermédiaire des technologies de l’information.
 
En ce sens, les machines informationnelles ne sont pas des machines dont l’efficacité première résiderait dans le remplacement de 
l’homme par la machine (même si les entreprises capitalistes continuent à les utiliser de cette façon ou du moins le tentent), mais paradoxalement des machines qui demandent, pour être utilisées efficacement, une interactivité homme-machine, avec un rôle central joué par l’intervenant humain. On peut même douter que le mot machine soit adéquat, tant il est lié à la culture industrielle et à la grande industrie capitaliste. Plus les générations informatiques se complexifient, plus le rôle humain devient crucial ; c’est pourquoi je parle plutôt de machines-prothèses, qui sont des « instruments » au service de l’intelligence humaine et non des « machines » dont l’homme ne serait qu’un rouage.
 
« Automatisation » n’est donc pas « informatisation ». Certains chercheurs américains opposent ainsi, d’une part, to automate, automatiser, éliminer la présence humaine, la remplacer le plus possible par des machines, à l’instar de la révolution industrielle capitaliste, créer des « automatismes », et, d’autre part, to informate, informatiser, au sens de développer l’interactivité informationnelle entre les hommes par l’intermédiaire des nouvelles technologies de l’information (ordinateur et multimédias).
 
Entre les usages possibles de l’ordinateur et les usages possibles de la machine-outil, il y a donc une véritable rupture. Cela ne veut pas dire pour autant qu’on ne va pas retrouver des formes de division du travail, de parcellisation, de suppression d’emplois, qui sont caractéristiques de notre système économique. Mais dans les potentialités nouvelles apportées par l’introduction de l’ordinateur et des multimédias, il y a des choses qui n’existaient pas à l’époque de la machine-outil et de la révolution industrielle. Le grand changement c’est le passage de l’objectivation de la main à l’objectivation de certaines fonctions du cerveau. Mais cette nouvelle révolution technologique va encore beaucoup plus loin. Elle utilise, en effet, des technologies de l’information qui ne se réduisent pas à l’ordinateur. L’ordinateur fait partie d’une panoplie beaucoup plus vaste de moyens technologiques, notamment les médias. Il y a aussi un bouleversement profond dans les modes de travail et même, plus largement, dans les modes de vie, car la grande transformation que va opérer la révolution informationnelle c’est de privilégier non plus le rapport entre l’homme et la matière, mais la relation entre les hommes, le rapport intersubjectif.
 
 
Ce n’est pas seulement le cas dans les activités de service : l’industrie elle-même est pénétrée par les activités informationnelles. Dans l’usine, dans l’atelier, que ce soit sur le problème de la qualité, du rapport à la clientèle ou du rapport même entre les unités de travail, c’est de plus en plus la relation humaine et la relation de communication, donc le traitement de l’information (le traitement du sens, c’est-à-dire son interprétation toujours plurielle et toujours subjective), qui acquiert la fonction essentielle. Dans les activités de service, les activités de traitement banalisées, « industrialisées », de l’information (le travail d’employé le plus stéréotypé, dans la banque, la poste, les services de protection sociale, etc.) se trouvent transférées à leur tour dans la machine informationnelle, au profit d’activités tournées vers le contact avec les usagers.
 
Mais ces évolutions ne sont pas rectilignes. Il n’y a pas, en quelque sorte, une évolution entièrement autonome et entièrement technologique qui nous conduirait « automatiquement », « naturellement », vers une convivialité paradisiaque, une sorte de « communisme informationnel ». Il ne s’agit pas du tout de cela, les choses sont beaucoup plus contradictoires.

 
LES NOUVEAUX POSSIBLES TECHNOLOGIQUES
 
On voit bien ici la difficulté qu’il y a à faire comprendre ce que signifient les « potentialités contradictoires » de la révolution informationnelle. Ce qui domine aujourd’hui, en effet, dans le vécu des gens, c’est l’idée que l’informatique n’a pas du tout ces effets bénéfiques potentiels. L’informatique supprime des emplois et les nouvelles qualifications requises ne sont pas du tout reconnues socialement, ni dans les salaires, ni dans les classifications.
 
On peut très bien retrouver dans le mode d’informatisation utilisée par exemple dans les banques, dans les compagnies d’assurance, dans les services de protection sociale ou de traitement administratif, certaines caractéristiques de l’exploitation de la force de travail, telle qu’elle a été mise au point par le capitalisme industriel au XIXe siècle : division entre conception et exécution, intensification du travail, etc. En même temps, cette première impression de continuité (ce que certains sociologues appellent le « taylorisme » ou le « néo-taylorisme ») 
doit être très vite corrigée par des analyses plus rigoureuses qui montrent des différences fondamentales, y compris dans les formes d’exploitation capitalistes.
 
Ainsi l’augmentation de la charge physiologique du travail, les formes habituelles d’intensification du travail, caractéristiques par exemple du travail à la chaîne, font place, dans les usines où l’homme n’est plus dépendant du rythme de la machine, à des charges mentales beaucoup plus insidieuses ; l’intérêt au travail lié à une véritable responsabilisation de l’opérateur humain coexiste avec le stress, l’anxiété, la peur de ne pouvoir répondre aux nouveaux impératifs de qualité (zéro défaut) et de rapidité (flux tendus, zéro stock). Il s’agit certes toujours d’exploitation du travail, mais d’un travail qualifié, responsabilisé, beaucoup moins parcellisé (travail en groupe), beaucoup plus intellectualisé que le travail mis en œuvre par le machinisme industriel.
 
Ce machinisme industriel n’a d’ailleurs pas disparu, au contraire il se développe dans certains pays du Tiers Monde et continue même à dominer dans les pays capitalistes les plus avancés, dans les industries de main-d’œuvre comme l’automobile, l’assemblage de matériels vidéo, etc., voire dans certaines formes de services très « industrialisés » comme la vente par correspondance ou certains traitements très pauvres et répétitifs de l’information (programmation de données). On peut penser, par exemple, que certaines formes de travail en groupe dans les ateliers de montage automobile relèvent de formes encore très traditionnelles d’hyper-mécanisation et d’intensification du travail.
 
Selon les auteurs qui ont analysé ces expériences, en effet, il faut bien prendre en compte un certain nombre de traits communs qui limitent nettement leur portée transformatrice du travail actuel. En premier lieu, il s’agit de tentatives de recomposition du travail de montage final dans des usines automobiles, autrement dit d’un travail manuel soit sur une chaîne classique (ou avec quelques segments automatisés), soit dans un système de flux tendu qui reste subordonné aux même principes que la mécanisation industrielle classique. Plus exactement, il faut distinguer entre les principes du juste à temps (le travail prescrit) et son fonctionnement réel ; en principe le juste à temps repose sur une continuité et un flux ininterrompu des matériels et des actions humaines, en réalité ce rêve patronal se heurte à ce que l’on a pu appeler les « caprices du flux » (Clot, 1990).
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